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Servitudes d’utilité publique 
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AS1 - Périmètre de protection des eaux destinées à 

la consommation humaine 
 

 

- Captage d’eau destinée à l’alimentation humaine de la crique  Gabaret 
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L e s  p é r i m è t r e s  d e  p r o t e c t i o n  

-  E a u x  d e  c o n s o m m a t i o n  -  
 

L’objectif de la mise en place des périmètres de protection autour des captages d’eau destinée à la 

consommation humaine est d’assurer la protection de la santé publique et la pérennité de la ressource en 

eau par la protection des captages contre les pollutions accidentelles. 

 

Réglementation et définitions des périmètres de protection 
- la loi sur l’eau du 16 décembre 1964 (+article L 1321-2 du code de la santé publique) prévoit 

l’obligation de mise en place de périmètres de protection autour de tout nouveau captage 

autorisé à partir de 1964 ; 

- la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 étend cette obligation à tous les ouvrages existants ne bénéficiant 

pas d’une protection naturelle dans un délai de 5 ans (échéance : janvier 1997) ; 

- le décret 2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine, à 

l’exclusion des eaux minérales naturelles codifié aux articles R 1321-1 et suivants du code de la santé 

publique et ses arrêtés d’application explicitent la mise en place des périmètres et l’intervention de 

l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique ; 

- trois types de périmètres de protection peuvent être définis par l’hydrogéologue agréé (zonage 

établi autour des points de prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine). 

 

Le périmètre de protection immédiate 
- il protège l’ouvrage de captage vis à vis des actes de malveillance, 

- il est acquis par la collectivité, fermé à clé, 

- toute activité, installation et dépôt y sont interdits, en dehors de ceux qui sont explicitement 

autorisés dans l’acte déclaratif d’utilité publique, 

- il est entretenu par des produits non polluants. 

 

Le périmètre de protection rapprochée 
- la fonction de ce périmètre est de maintenir la qualité des eaux à proximité du point de 

prélèvement, 

- son extension est limitée et dépendante du contexte géologique (bassin versant…), 

- les activités, installations et dépôts susceptibles d’entraîner une pollution de nature à rendre l’eau 

impropre à la consommation humaine sont interdits, 

- les autres activités, installations et dépôts peuvent faire l’objet de prescriptions et sont soumis à une 

surveillance particulière, prévues dans l’acte déclaratif d’utilité publique. 

 

Le périmètre de protection éloignée 
- il est facultatif et n’a pas de valeur juridique, 

- il correspond à la zone d’alimentation du point d’eau, 

- il est créé dans le cas où certaines activités peuvent être à l’origine de pollutions importantes et 

dans lesquelles des prescriptions particulières sont de nature à réduire les risques, 

- il n’est pas connu à la parcelle, ni inscrit aux hypothèques. 
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PT1 – Protection des centres de réception 

radioélectriques contre les perturbations 

électromagnétiques 
 

 

- Station hertzienne de Saint-Georges de l’Oyapock 
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PT2 – Protection contre les obstacles des centres 

d’émission et de réception radioélectriques 
 

 

- Radio balise aérodrome de Saint-Georges de l’Oyapock 

- Station hertzienne de Saint-Georges de l’Oyapock 

 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 25 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 26 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 27 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 28 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 29 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 30 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 31 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 32 

 
 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 33 

T5 et sécurité publique - Servitudes aéronautiques de 

dégagement 
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SDOM1 - Libre passage en bordure des cours d’eau 
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CODE DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL ET DE LA NAVIGATION INTERIEURE 

 

Chapitre III : Servitudes 
 

Article 28 
 

(Décret nº 80-567 du 18 juillet 1980 Journal Officiel du 23 juillet 1980) 

(Décret nº 85-956 du 11 septembre 1985 art. 25 Journal Officiel du 12 septembre 1985 en vigueur le 1er 

octobre 1985) 

(Décret nº 89-989 du 29 décembre 1989 art. 1 Journal Officiel du 31 décembre 1989 en vigueur le 1er janvier 

1990) 

(Loi nº 92-3 du 3 janvier 1992 art. 28 Journal Officiel du 4 janvier 1992) 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002) 

 

Il est interdit : 

1. De jeter dans le lit des rivières et canaux domaniaux ou sur leurs bords des matières insalubres ou des 

objets quelconques, ni rien qui puisse embarrasser le lit des cours d'eau ou canaux ou y provoquer des 

atterrissements ; 

2. D'y planter des pieux ; 

3. D'y mettre rouir des chanvres ; 

4. De modifier le cours desdits rivières ou canaux par tranchées ou par quelque moyen que ce soit ; 

5. D'y extraire des matériaux ; 

6. D'extraire à moins de 11,70 m de la limite desdites rivières ou des bords desdits canaux, des terres, sables 

et autres matériaux. 

Le contrevenant sera passible d'une amende 150 à 12000 euros et devra, en outre, remettre les lieux en 

état ou, à défaut, payer les frais de la remise en état d'office par l'administration. 
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Annexes sanitaires 
 

 

- L’assainissement des eaux usées et eaux pluviales 

 

- L’élimination des déchets 
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L’assainissement des eaux usées et eaux pluviales 
 

 

 

- Schéma Directeur d’Assainissement des eaux usées et eaux pluviales de Saint-Georges de 

l’Oyapock  

 

- Carte du zonage d’assainissement des eaux usées 

 

- Carte des dispositifs d’assainissement individuel préconisés – lotissement Adimo 

 

- Carte du programme des travaux 

 

- Carte du zonage d’assainissement des eaux pluviales 
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L’élimination des déchets 
 

 

- Extrait du Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (approuvé en 2009) 
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L a  g e s t i o n  d e s  d é c h e t s  
 

Collecte, stockage et traitement des déchets 
 
(source : Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés approuvé en 2009) 

 

 

 

La collecte 

 

Population collectée à Saint-Georges : 2 153 habitants (donnée 2003) 

Coûts annuels de la collecte : 17 870 €/an soit environ 8,3 €/hab/an (donnée 2003) 

 

Les ordures ménagères 

 

Tonnages annuels produits :  310 kg/hab/an 

- estimation 2010 : 330 kg/hab/an 

- estimation 2015 : 350 kg/hab/an 

 

Tonnages collectés :  760 tonnes, soit 100 % de la production (donnée 2003) 

 

Déchets autres (espaces verts, encombrants des ménages, matériaux de démolition) 

 

Ratio encombrants : 65 kg/hab/an 

Ration déchets verts : 150 kg/hab/an 

 

Une unité de compostage simplifiée est prévue à Saint-Georges. 

 

 

 

Le traitement 

 

Néant 

 

 

 

Le stockage 

 

Stockage de tous les types de déchets dans une décharge brute communale (non aux normes) 

 

Depuis 2005, un effort important a été engagé pour supprimer et réhabiliter des décharges dont 

l’implantation et/ou le fonctionnement n’était pas satisfaisant. La décharge de Saint-Georges doit faire 

l’objet de travaux visant au respect d’exigences réglementaires, dans l’attente de la mise en service d’un 

nouveau site (un centre de stockage des déchets ultimes) permettant le stockage des déchets de Régina 

et Saint-Georges. 
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Autres contraintes 
 

 

Les zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) 

 

ZNIEFF de type 1 : 

- Savane Roche du bassin de la crique Gabaret 

- Piton Rocheux de l’Armontabo 

 

ZNIEFF de type 2 : 

- Crique Gabaret 

- Armontabo 

- Crique Noussiri 

- Pic du Grand Croissant 
 

 

Les lois d’archéologie préventive de 2001, 2003 et 2004, le Code du Patrimoine et leur application en 

Guyane 

 

 



Commune de Saint-Georges de l’Oyapock – PLAN LOCAL D’URBANISME – Annexes – 102 

Les zones naturelles d’intérêt écologique faunistique 

et floristique (ZNIEFF) 
 

 

Les zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) 

 

Type 1 : 

- Savane Roche du bassin de la crique Gabaret 

- Piton Rocheux de l’Armontabo 

 

Type 2 : 

- Crique Gabaret 

- Armontabo 

- Crique Noussiri 

- Pic du Grand Croissant 
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L’inventaire des ZNIEFF a pour objectif premier d’établir un bilan des connaissances sur la faune et la flore 

régionale afin de constituer : 

- un outil d’aide à la décision pour l’Etat et les collectivités locales,  

-  un outil d’information pour les gestionnaires et les entrepreneurs. 

 

Cet inventaire scientifique n’a pas de portée juridique directe. Il permet d’identifier les zones de haut intérêt 

environnemental de notre région. Ces éléments sont portés à la connaissance du public et des 

aménageurs pour être pris en compte dans les décisions d’aménagements publics ou privés, en particulier 

dans le cadre de la mise en place des documents d’urbanisme (PLU et cartes communales). 

 

Il existe deux types de ZNIEFF : 

 

• les ZNIEFF de type I correspondent à une zone de superficie généralement limitée, définie par la présence 

d’espèces, d’associations d’espèces ou de milieux rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine 

naturel national ou régional. 

 

• Les ZNIEFF de type II correspondent à de grands ensembles naturels riches ou peu modifiés, ou offrant des 

potentialités biologiques importantes. 

Une ZNIEFF est un secteur du territoire national pour lequel les experts scientifiques ont identifié des éléments 

remarquables du patrimoine naturel. 

 

Le Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN), nommé par le Préfet de Région, est chargé 

de valider des listes d’espèces patrimoniales et les résultats de l’inventaire ZNIEFF. Les données sont ensuite 

transmises au MNHN pour intégration au fichier national informatisé. Pour chaque région, un fichier régional 

est disponible à la DIREN. 
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Les lois d’archéologie préventive 
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P r é s e n t a t i o n  e t  a p p l i c a t i o n  d e s  l o i s  d ’ a r c h é o l o g i e  

p r é v e n t i v e  d e  2 0 0 1 / 2 0 0 3 / 2 0 0 4  e n  G u y a n e  
 

 

I -La loi du 17 janvier 2001, modifiée le 1er août 2003 et du 9 août 2004 

(intégrée au Code du Patrimoine du 20 février 2004) 

Elle réglemente l’archéologie préventive, qui produit actuellement environ 80% des connaissances 

archéologiques concernant le territoire français. 

Le principe qui régit l’archéologie préventive est que l’Etat (Préfet de région-DRAC-SRA) décide, par ses 

prescriptions, de l’opportunité de réaliser des recherches archéologiques, qui ont pour but la détection, la 

conservation et la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique, 

susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l’aménagement. Elle a 

également pour objet l’interprétation et la diffusion des résultats obtenus. 

Elle s’appuie sur la loi d’archéologie préventive de 2001, modifiée en 2003 et 2004, sur la loi de 1941 

(archéologie) et de manière marginale sur la loi de 1913 (Monuments historiques), toutes intégrées dans le 

Code du Patrimoine (20 février 2004). 

 

1-1- Les documents permettant la saisine du SRA 

La loi du 17 janvier 2001 et l’article 1er du décret 2002-89, permettent au Service Régional de l’Archéologie 

(SRA) de la DRAC de recevoir automatiquement, pour avis, les autorisations de lotir, ZAC et de tous dossiers 

soumis à étude d’impact, pour lesquels le SRA est saisi régulièrement sur toute la Guyane par la DRIRE, la 

DDE, la DIREN, la DDAF, l’ONF. 

L’objectif premier de cette démarche est d’intégrer les procédures archéologiques le plus en amont 

possible dans les opérations d’aménagement, afin d’éviter les retards préjudiciables à la bonne réalisation 

de ces projets. Il s’agit notamment d’éviter les "mauvaises surprises” liées à la découverte tardive de 

contraintes archéologiques. 

Le SRA peut ainsi émettre des prescriptions sur les autorisations de démolir, les autorisations de construire et 

les autorisations d’installations ou de travaux divers, afin de préserver le patrimoine archéologique enfoui de 

sites remarquables connus. 

Il s’agit généralement de prescriptions de diagnostic. Pour chaque opération de diagnostic, un rapport est 

remis à l’aménageur et au SRA, qui juge bon, après avis de la Commission nationale de la recherche 

archéologique (CNRA), de la suite à donner. Dans certains cas, des fouilles sont prescrites, avant 

aménagement et destruction des vestiges archéologiques. 

 

1-2- Les PLU SCOT. CU Cartes communales, etc. : Documents d’information et d’alerte à l’attention des 

maires, aménageurs, services instructeurs, bureaux d’études... 

Les éléments archéologiques portés à la connaissance sur les PLU, SCOT et les réponses aux CU, réalisés 

régulièrement par le SRA sont à considérer comme des “documents d’alerte patrimoniale” ; en effet, il s’agit 

d’attirer, en amont, l’attention de tout aménageur, élu, concepteur... sur les contraintes archéologiques 

liées à tel projet situé sur un terrain précis, pour pouvoir penser puis réaliser une opération d’aménagement 

compatible avec la préservation du patrimoine archéologique. 

 

1-3- Les sites archéologiques inscrits ou classés “Monuments historiques” ou en abords de monuments 

historiques 

L’instruction des dossiers d’urbanisme, ou des travaux à réaliser s’effectue soit à la Conservation régionale 

des monuments historiques (CRMH), soit dans le service départemental d’architecture et du patrimoine 

(SDAP), qui ont des avis à émettre et qui jugent de l’opportunité de consulter le SRA, si les destructions (PD) 

ou constructions (PC, DT, AT, travaux divers...) peuvent avoir des implications pour la conservation du 

patrimoine archéologique, enfoui ou en élévation. 

 

1-4- Le mobilier archéologique 

La loi, qui maintient le principe du partage à parts égales entre Etat et propriétaire du terrain, de la propriété 

du mobilier archéologique issu des opérations d’archéologie préventive, a introduit une disposition propice 

à l’enrichissement des collections publiques. En effet, si à l’issue d’un délai d’un an à compter de la 

réception du rapport de fouilles, le propriétaire n’a pas exprimé une intention contraire, il est réputé avoir 
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renoncé à la propriété des vestiges qui lui étaient échus. La propriété des vestiges est alors transférée à titre 

gratuit à l’Etat. Ce dernier peut ensuite transférer à titre gratuit la propriété de ces vestiges à la commune 

où ils ont été découverts, si la commune le demande et s’engage à en assurer la bonne conservation. 

L’Etat conserve son droit de revendication, dans le cas où le propriétaire n’a pas renoncé à son droit de 

propriété. 

 

1-5- Les découvertes fortuites 

La loi de 1941 régit les découvertes fortuites. Toute personne trouvant, par hasard, du mobilier (objets en 

céramique, bois, fer...) pouvant intéresser l’archéologie doit le déclarer le plus vite aux autorités municipales 

et/ou au Service régional de l’archéologie (tel: 05 94 30 21 17) sous peine de poursuites pénales. 

 

 

II - Analyse des lois de janvier 2001 et août 2003 
 

2-1- La loi de janvier 2001: principales mesures 

L’archéologie préventive est devenue légalement une composante à part entière de la recherche 

archéologique, avec la création d’un établissement public à caractère administratif, l’INRAP (Institut 

national de recherches archéologiques préventives), qui succède à l’AFAN. Cet institut est placé sous 

tutelle des ministères de la Culture et de la Recherche. 

L’Etat (SRA) édicte les prescriptions archéologiques (motivées), désigne le responsable d’opération, 

contrôle les opérations de terrain, et de post-fouille (rapports de diagnostics et de fouilles, en particulier, qui 

doivent répondre à certaines normes scientifiques et pratiques), récupère les archives de fouilles et le 

mobilier archéologique pour dépôt dans des collections publiques. 

Les archéologues de l’EPA (INRAP) exécutent les diagnostics et fouilles sous le contrôle scientifique des 

services de l’Etat et rendent rapport, archives de fouilles et mobilier au SRA. 

La loi instaure de plus une redevance pour les diagnostics et une redevance de fouilles, pour les 

aménagements pour lesquels le SRA (DRAC) avait émis une prescription. 

La loi prévoit aussi la création de zonages archéologiques, documents d’alerte destinés à éviter les dégâts 

possibles occasionnés par de futurs aménagements. 

NB: En Guyane, aucun zonage n’a été proposé à la signature du préfet; le SRA préfère travailler en 

collaboration avec le SDAP et la CRMH pour ce qui concerne les autorisations d’urbanisme des centres 

historiques de Cayenne et Saint-Laurent-du-Maroni. 
 

2-2- La loi d’août 2003 

La loi du 1er août 2003, qui est entrée en vigueur le 1er novembre 2003, alors que tous les décrets 

d’application ne sont pas encore parus, conserve l’architecture générale de la loi de 2001, mais apporte 

des modifications substantielles sur certains points. 

Cette loi introduit une concurrence pour les opérations de fouilles, qui pourront être effectuées soit par 

l’INRAP, soit par un service de collectivité agréé, soit par un opérateur privé agréé. L’aménageur devient 

maître d’ouvrage pour les opérations de fouilles. 

Une redevance générale (mutualisante) pour les diagnostics est perçue mais a été modifiée le 9 août 2004 ; 

un fonds de péréquation alimenté par un prélèvement de 30% sur la redevance devrait permettre aux 

aménageurs les plus impécunieux de bénéficier de subventions pour les fouilles (après passage des dossiers 

devant une commission), et ainsi d’assurer les moyens nécessaires aux objectifs scientifiques de toutes les 

opérations prescrites. 

Seuls l’INRAP et les services archéologiques de collectivités agréés peuvent assurer les opérations de 

diagnostic. 

NB En Guyane, aucun service départemental d’archéologie n ‘existe.  

Les fouilles sont financées par l’aménageur au coût réel ; c’est-à-dire que le SRA établira son cahier des 

charges technique et scientifique, document qui sera envoyé à l’aménageur qui pourra choisir entre les 

différents opérateurs. 

La désignation du responsable scientifique de la fouille reste du ressort du SRA. 

D’autre part, la DRAC (SRA) sera “liquidateur” d’une partie de la redevance d’archéologie préventive 

(dossiers à étude d’impact en application du code de l’environnement, dossiers d’urbanisme en saisine 

directe, dégrèvements...). La liquidation des redevances pour les autres types de dossiers sera normalement 

assurée par la DDE. 
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III — Aspects techniques et financiers 
 

3-1- La prescription de diagnostic archéologique 

Le Service Régional d’archéologie (D.R.A.C.) est amené à émettre des prescriptions de diagnostic 

archéologique. 

 

Afin d’éviter les blocages de travaux d’aménagements, il est nécessaire de prendre le problème 

archéologique le plus en amont possible, au niveau du dépôt du permis, voire lors de la phase de gestation 

du projet (choix de son emplacement, notamment), lorsque cela est faisable. 

Ainsi, dès réception de cette prescription vous devrez prendre contact avec le S.R.A., afin de mettre sur 

pied une opération de diagnostic archéologique. Ce diagnostic, ou étude d’impact archéologique, a pour 

but de déterminer la présence et/ou l’importance de vestiges archéologiques sur le terrain concerné. 

Le code pénal, sous les articles 322-1 et 2, prévoit des incriminations spécifiques sanctionnant les atteintes 

au patrimoine archéologique (actuellement jusqu’à 5 ans d’emprisonnement et 500 000 F d’amende — 

environ 75000 euros). 

Le cout du diagnostic est pris en charge par la redevance d’archéologie préventive instaure par la loi de 

2001 : vous n’avez donc pas de surcoût lie a la prescription de diagnostic. 
A l’issue de ce diagnostic, trois cas de figure peuvent se présenter: 

- le terrain concerné ne recèle aucun site menacé, malgré sa localisation dans une zone sensible ; 

après la réception du rapport de sondages négatifs, l’affaire est close. 

- le terrain concerné ne recèle que des vestiges mal conservés, déjà remaniés, jugés peu importants 

par le SRA ; après la réception du rapport de sondages, l’affaire est close. 

- un site archéologique est repéré grâce aux sondages (cf. infra) ; sa taille et son importance 

scientifique sont déterminées 

Deux options se présentent alors : 

1- soit la partie de l’emprise recelant les vestiges est exclue de l’aménagement, 

2- soit lorsqu’ils ne présentent pas la nécessité d’une conservation en place (quasiment tous les sites en 

Guyane), une fouille de sauvetage doit être réalisée avant tout aménagement. Cette fouille est à la charge 

de l’aménageur. 

 

3-2- La prescription de fouille 

Le diagnostic a également pour objectif le chiffrage des moyens nécessaires à la fouille ; un cahier des 

charges scientifique et technique est établi par le service de l’archéologie et est remis à l’aménageur. Il sert 

de base à l’établissement d’un devis. En Guyane l’INRAP est le seul opérateur archéologique agréé. 

Après la signature d’une convention entre l’aménageur et 1’INRAP, une autorisation est délivrée par le SRA 

à l’aménageur et la fouille dirigée par un archéologue compétent et autorisé par le SRA, peut alors avoir 

lieu. 
 

3-3- Aspects financiers : 

Selon la loi de 2001, modifiée en 2003, une redevance d’archéologie préventive est instaurée sur tous les 

aménagements de plus de 3000 m2 ; le montant, selon la loi est le produit du ratio suivant: superficie du 

terrain (assiette totale de la parcelle et non des travaux) x 0,37 €. 

La loi votée le 12 août 2004 a apporté des modifications. 

L’article nouveau additionné après l’article 7 (Article 7 ter), prévoit maintenant deux types de redevance. 

L’article L. 524-7 du code du patrimoine est ainsi rédigé : Le montant de la redevance d’archéologie 

préventive est calculé selon les modalités suivantes : 

« I. - Lorsqu’elle est perçue sur les travaux visés au a de l’article L. 524-2, l’assiette de la redevance est 

constituée par la valeur de l’ensemble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construction, à la 

reconstruction ou à l’agrandissement et les bâtiments dont l’édification doit faire l’objet de l’autorisation de 

construire. Cette valeur est déterminée forfaitairement en appliquant à la surface de plancher développée 

hors oeuvre une valeur au mètre carré variable selon la catégorie d’immeubles. Cette valeur est 

déterminée conformément aux dispositions de l’article 1585 D du code général des impôts. Les 

constructions qui sont destinées à être affectées à un service public ou d’utilité publique sont assimilées, 

pour le calcul de l’assiette de la redevance, aux constructions visées au 4° du I de l’article 1585 D du même 

code. Il en est de même pour les espaces aménagés principalement pour le stationnement des véhicules, 

qui sont assujettis sur la base de la surface hors oeuvre brute lorsqu’il s’agit de constructions et de la surface 

au sol des travaux dans les autres cas. 
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3-4- Conclusion pour PC et LT 

- La redevance n’est pas due pour les travaux de construction créant moins de 1 000 mètres carrés de 

surface hors œuvre nette ou, pour les parcs de stationnement visés à l’alinéa précédent, de surface. 

- Les Lotissements sont exonérés; seuls les PC à l’intérieur du lotissement pourront être imposés, selon le 

barème indiqué ci-dessous. 

- Le tarif de la redevance est de 0,3 % de la valeur de l’ensemble immobilier déterminée conformément 

à l’article 1585 D du code général des impôts. 

« Lorsqu’elle est perçue sur des travaux visés aux b et c de l’article L. 524-2, son montant est égal à 0,37 euro 

par mètre carré. Ce montant est indexé sur l’indice du coût de la construction. 

« La surface prise en compte est selon le cas : 

- la surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages soumis à 

autorisation administrative qui doivent être précédés d’une étude d’impact en application de 

l’article L. 122-1 du code de l’environnement ; 

- la surface au sol des aménagements et ouvrages non soumis à autorisation administrative qui 

doivent être précédés d’une étude d’impact en application de l’article L. 122-1 du code de 

l’environnement sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuel en 

application des articles L. 522-1 et suivants du présent code ; 

- la surface de la zone sur laquelle porte la demande de réalisation du diagnostic prévue au dernier 

alinéa de l’article L. 524-4 ; 

- la surface au sol des travaux soumis à déclaration administrative préalable visés à l’article L. 524-2 

du présent code. » 
 

3-5- Conclusion pour ZAC. installations classées, et tout ouvrage soumis à étude d’impact 

- La redevance n’est pas due pour les travaux et aménagements réalisés sur des terrains d’une superficie 

inférieure à 3 000 mètres carrés. » 

- Les ZAC sont exonérées, seuls les PC à l’intérieur des ZAC seront ensuite imposé, selon le barème en 

vigueur (voir au-dessus). 

Le montant est égal à 0,37 euro par mètre carré. 
 

3-6- Exonérations 

Les exonérations concernent les PC individuels ou à caractère social, les lotissements, les ZAC et les travaux 

agricoles ou travaux réalisés pour la prévention des risques. 

 


